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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Contexte 

 

Dans sa proposition relative au prochain cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 

2014-2020, la Commission a établi que le soutien aux secteurs de la culture et de la création 

devait rester un élément essentiel du prochain budget et a proposé de réunir les programmes 

Culture, MEDIA et MEDIA Mundus au sein d'"Europe créative", programme-cadre unique 

assorti d'un nouveau dispositif financier visant à faciliter l'accès aux financements des 

petites et moyennes entreprises (PME) et des organisations des secteurs de la culture et de la 

création. Selon la résolution du Parlement européen du 12 mai 2011 (2010/2156(INI)), ces 

secteurs sont des éléments essentiels de la stratégie Europe 2020 et du prochain CFP. 

 

Les secteurs de la culture et de la création comprennent, s'en s'y limiter, l'architecture et le 

design, les métiers d'art, l'audiovisuel et le multimédia, les livres et la presse, le patrimoine 

culturel et les archives, les bibliothèques, la musique, les arts du spectacle, les jeux vidéo et 

les arts visuels. Ces secteurs, qui représentaient 4,5 % du PIB européen en 2008 et environ 

3,8 % de la main-d'œuvre (8,5 millions d'emplois), contribuent de façon importante à 

l'emploi et à la croissance en Europe. Les secteurs de la culture et de la création, outre leur 

contribution directe au PIB, ont des retombées dans d'autres secteurs de l'économie comme le 

tourisme ou les TIC, qu'ils alimentent en contenu. D'une manière plus générale, la créativité a 

vocation à jouer un rôle essentiel dans les systèmes modernes d'éducation et contribuera à la 

réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020. Elle stimulera l'innovation, l'esprit 

d'entreprise et la croissance intelligente et durable, tout en favorisant l'inclusion sociale.  

 

Budget 

 

Le budget proposé pour le programme-cadre "Europe créative" dans le prochain CFP s'élève à 

1,8 milliard EUR, chiffre qui est à rapprocher du montant de 1,17 milliard EUR prévu dans 

l'actuel CFP pour les trois programmes: Culture (400 millions EUR), MEDIA 

(755 millions EUR) et MEDIA Mundus (15 millions EUR), appelés à être réunis dans une 

seule et même rubrique. Le nouveau programme devrait se composer de trois volets répondant 

à la ventilation suivante: 15 % pour le volet transsectoriel, 30 % pour le volet culture et 55 % 

pour le volet MEDIA. Votre rapporteure pour avis salue l'augmentation proposée de la 

dotation budgétaire au niveau de l'Union pour les secteurs de la culture et de la création. Elle 

fait cependant observer que la répartition prévue en pourcentage des crédits devrait aussi 

figurer dans le dispositif, et pas seulement dans la fiche financière législative qui y est 

annexée. De même, il serait souhaitable que la description détaillée de l'organisation et de la 

mise en œuvre du nouveau dispositif (financier) en faveur des secteurs de la culture et de la 

création apparaisse dans le dispositif. En outre, votre rapporteure pour avis fait observer que 

l'enveloppe financière précisée dans la proposition législative n'est qu'une indication destinée 

à l'autorité législative et qu'elle ne pourra être fixée tant qu'un accord n'aura pas été obtenu sur 

la proposition de règlement relatif au cadre financier pluriannuel pour la période 2014-2020. 
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Objectifs 

 

Les objectifs généraux du programme sont les suivants: i) sauvegarder et promouvoir la 

diversité culturelle et linguistique européenne, et ii) renforcer la compétitivité des secteurs en 

question; il contribuera ainsi à la stratégie Europe 2020 et à ses initiatives phares. Les 

objectifs spécifiques sont les suivants: 

 

 développer la capacité des secteurs de la culture et de la création européens à opérer au 

niveau transnational, notamment en renforçant les relations et les réseaux établis entre 

les opérateurs; 

 encourager la circulation transnationale des œuvres culturelles et créatives ainsi que 

des opérateurs, et atteindre de nouveaux publics, en Europe et au-delà; 

 renforcer la capacité financière des secteurs de la culture et de la création; 

 favoriser la coopération politique transnationale afin d'appuyer l'élaboration des 

politiques, l'innovation, le développement du public et la création de nouveaux 

modèles commerciaux. 

 

Votre rapporteure pour avis estime que les aspects internationaux des secteurs de la culture et 

de la création ne sont pas suffisamment explicités et que, en conséquence, une bonne part des 

éléments du programme MEDIA Mundus sont absents de la proposition de la Commission. 

Enfin, votre rapporteure pour avis souhaite rétablir les grands éléments de la coopération 

mondiale dans la proposition législative. 

AMENDEMENTS 

La commission des budgets invite la commission de la culture et de l'éducation, compétente 

au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants: 

Amendement  1 

Projet de résolution législative 

Paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Projet de résolution législative Amendement 

  1 bis. fait observer que l'enveloppe 

financière précisée dans la proposition 

législative n'est qu'une indication destinée 

à l'autorité législative et qu'elle ne pourra 

être fixée tant qu'un accord n'aura pas été 

obtenu sur la proposition de règlement 

établissant le cadre financier pluriannuel 

pour la période 2014-2020; 
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Justification 

Les chiffres des diverses bases juridiques ne peuvent être considérés comme définitifs alors 

que les négociations sur le CFP sont toujours en cours, selon le principe qui veut que "rien 

n'est décidé tant que tout n'est pas fixé". 

 

Amendement  2 

Projet de résolution législative 

Paragraphe 1 ter (nouveau) 
 

Projet de résolution législative Amendement 

  1 ter. rappelle sa résolution du 8 juin 2011 

intitulée "Investir dans l'avenir: un 

nouveau cadre financier pluriannuel 

(CFP) pour une Europe compétitive, 

durable et inclusive"1; réaffirme qu'il est 

nécessaire de prévoir des ressources 

supplémentaires suffisantes dans le 

prochain CFP pour permettre à l'Union 

de réaliser ses priorités politiques 

existantes et de s'acquitter des nouvelles 

missions que lui assigne le traité de 

Lisbonne, ainsi que de faire face aux 

événements imprévus; enjoint le Conseil, 

au cas où celui-ci ne partagerait pas cette 

approche, d'indiquer clairement quels 

priorités ou projets politiques pourraient 

être purement et simplement abandonnés, 

malgré leur valeur ajoutée européenne 

avérée; souligne que, même une 

augmentation d'au moins 5 % du niveau 

des ressources affectées au prochain CFP 

par rapport au niveau de 2013 ne 

permettra que partiellement de contribuer 

à la réalisation des objectifs et des 

engagements fixés par l'Union et au 

respect du principe de solidarité de 

l'Union; 

 ______________ 

 1Textes adoptés de cette date, 

P7_TA(2011)0266. 
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Justification 

Si le Conseil entend diminuer les montants du CFP, le Parlement le presse de désigner des 

"priorités négatives", en dépit de leur valeur ajoutée avérée et des nouvelles missions que 

l'Union doit assurer depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Le traité tend à créer une union sans 

cesse plus étroite entre les peuples de 

l'Europe et donne notamment pour mission 

à l'Union de contribuer à l'épanouissement 

des cultures des États membres dans le 

respect de leur diversité nationale et 

régionale, tout en veillant à ce que les 

conditions nécessaires à la compétitivité de 

l'industrie de l'Union soient assurées. Dans 

ce contexte, l'Union, s'il y a lieu, soutient et 

complète les actions des États membres en 

faveur du respect de la diversité culturelle 

et linguistique, du renforcement de la 

compétitivité des secteurs de la culture et 

de la création européens, ainsi que de 

l'adaptation aux mutations industrielles, au 

moyen notamment de la formation 

professionnelle. 

(1) Le traité tend à créer une union sans 

cesse plus étroite entre les peuples de 

l'Europe et donne notamment pour mission 

à l'Union de contribuer à l'épanouissement 

des cultures des États membres dans le 

respect de leur diversité nationale et 

régionale, tout en veillant à ce que les 

conditions nécessaires à la compétitivité de 

l'industrie de l'Union soient assurées. Dans 

ce contexte, l'Union, s'il y a lieu, soutient et 

complète les actions des États membres 

visant à promouvoir la diversité culturelle 

et linguistique, le renforcement de la 

compétitivité des secteurs de la culture et 

de la création européens, ainsi que 

l'adaptation aux mutations industrielles, au 

moyen notamment de la formation 

professionnelle. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) La communication de la Commission 

européenne relative à la stratégie pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive 

(stratégie Europe 2020) définit une 

stratégie visant à faire de l'Europe une 

économie intelligente, durable et inclusive 

avec des niveaux d'emploi, de productivité 

(7) La communication de la Commission 

européenne relative à la stratégie pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive 

(stratégie Europe 2020) définit une 

stratégie visant à faire de l'Europe une 

économie intelligente, durable et inclusive 

avec des niveaux d'emploi, de productivité 
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et de cohésion sociale élevés. Dans cette 

communication, la Commission indique 

que l'UE doit instaurer des conditions plus 

attrayantes pour l'innovation et la 

créativité, notamment par des mesures 

d'incitation à la croissance des entreprises 

fondées sur la connaissance et un meilleur 

accès aux financements des secteurs de la 

culture et de la création. 

et de cohésion sociale élevés. Dans cette 

communication, la Commission indique 

que l'UE doit instaurer des conditions plus 

attrayantes pour l'innovation et la 

créativité, notamment par des mesures 

d'incitation à la croissance des entreprises 

fondées sur la connaissance et un meilleur 

accès aux financements des secteurs de la 

culture et de la création. Or, la capacité 

des professionnels de la culture à exercer 

leurs activités dans l'ensemble de 

l'Europe a été fortement réduite par la 

baisse des financements provenant de 

sources nationales. Aussi les objectifs en 

matière d'emploi et ceux des secteurs de la 

création ne pourront-ils être atteints si les 

moyens prévus pour la mobilité et les 

échanges créatifs dans toute l'Europe et 

au-delà ne connaissent pas de hausse 

notable.  

Justification 

La crise financière a entraîné la réduction des moyens consacrés aux secteurs de la création 

et de la culture au niveau national. Les financements européens peuvent donc atténuer 

partiellement ces réductions. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 11 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Le passage au numérique a un énorme 

impact sur la manière dont les biens et 

services culturels et créatifs sont produits, 

diffusés, consultés, consommés et 

commercialisés. Ces changements offrent 

des possibilités considérables aux secteurs 

de la culture et de la création européens. La 

baisse des coûts de distribution, l'apparition 

de nouveaux canaux de distribution et 

l'émergence de possibilités pour des 

produits de niche peuvent faciliter l'accès 

aux œuvres et améliorer leur circulation 

dans le monde entier. Afin de saisir ces 

(11) Le passage au numérique a un énorme 

impact sur la manière dont les biens et 

services culturels et créatifs sont produits, 

diffusés, consultés, consommés et 

commercialisés. Ces changements offrent 

des possibilités considérables aux secteurs 

de la culture et de la création européens. La 

baisse des coûts de distribution, l'apparition 

de nouveaux canaux de distribution et 

l'émergence de possibilités pour des 

produits de niche peuvent faciliter l'accès 

aux œuvres et améliorer leur circulation 

dans le monde entier. Afin de tirer 
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opportunités et de s'adapter aux nouvelles 

conditions créées par le passage au 

numérique et la mondialisation, les 

secteurs de la culture et de la création 

doivent se doter de nouvelles compétences 

et disposer d'un meilleur accès au 

financement afin de moderniser leurs 

équipements, de concevoir de nouvelles 

méthodes de production et de distribution 

et d'adapter leurs modèles commerciaux. 

pleinement parti de ces opportunités et de 

s'adapter aux nouvelles conditions créées 

par le passage au numérique et la 

mondialisation, les secteurs de la culture et 

de la création doivent se doter de nouvelles 

compétences et disposer d'un meilleur 

accès au financement afin de moderniser 

leurs équipements, de concevoir de 

nouvelles méthodes de production et de 

distribution et d'adapter leurs modèles 

commerciaux. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) L'une des principales problématiques à 

laquelle sont confrontés les opérateurs de 

petite envergure des secteurs de la culture 

et de la création, et notamment les petites 

et moyennes entreprises (PME) et les 

micro-entreprises, réside dans les 

difficultés d'accès aux fonds dont celles-ci 

ont besoin pour financer leurs activités, se 

développer, maintenir leur compétitivité ou 

s'internationaliser. S'il s'agit là d'un 

problème commun à l'ensemble des PME, 

la situation est bien plus difficile encore 

pour les secteurs de la culture et de la 

création, en raison de la nature 

immatérielle de bon nombre de leurs actifs, 

du profil type de leurs activités, ainsi que 

de la faible propension des opérateurs de 

ces secteurs à investir et de la frilosité des 

établissements financiers en matière 

d'investissements. 

(13) L'une des principales problématiques à 

laquelle sont confrontés les opérateurs de 

petite envergure des secteurs de la culture 

et de la création, et notamment les petites 

et moyennes entreprises (PME) et les 

micro-entreprises, réside dans les 

difficultés d'accès aux fonds dont celles-ci 

ont besoin pour financer leurs activités 

dans le but de maintenir leur compétitivité 

et leur croissance ou de s'internationaliser. 

S'il s'agit là d'un problème commun à 

l'ensemble des PME, la situation est bien 

plus difficile encore pour les secteurs de la 

culture et de la création, en raison de la 

nature immatérielle de bon nombre de leurs 

actifs, du profil type de leurs activités, ainsi 

que des connaissances insuffisantes des 

opérateurs de ces secteurs dans le domaine 

des investissements et de la frilosité des 

établissements financiers en matière 

d'investissements. 
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Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 19 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

  (19 bis) En liaison avec les États 

membres, l'Union prend les initiatives 

nécessaires pour assurer une bonne 

coopération dans les secteurs de la culture 

et de la création avec les pays tiers 

(ancien programme MEDIA Mundus), 

avec les organisations et entités 

multilatérales et régionales, notamment, 

sans s'y limiter, les institutions 

financières européennes, les institutions 

financières internationales, les agences, 

fonds et programmes des Nations unies, 

les fondations privées et les donateurs 

hors Union. 

Justification 

Sachant que, dans le prochain CFP, le programme MEDIA Mundus est intégré dans le cadre 

commun, il convient que ses priorités, que sont la coopération internationale et la projection 

des produits culturels européens dans le monde, ne soient pas abandonnées. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 21 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(21) Le présent règlement établit, pour 

toute la durée du programme, une 

enveloppe financière qui constitue pour 

l'autorité budgétaire, dans le cadre de la 

procédure budgétaire annuelle, la référence 

privilégiée au sens du point 17 de l'accord 

interinstitutionnel du XX/YY/201Z entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la coopération budgétaire 

et la bonne gestion financière. 

(21) Le présent règlement établit, pour 

toute la durée du programme, une 

enveloppe financière indicative qui 

constitue pour l'autorité budgétaire, dans le 

cadre de la procédure budgétaire annuelle, 

la référence financière au sens du 

point 17 de l'accord interinstitutionnel du 

XX/YY/201Z entre le Parlement européen, 

le Conseil et la Commission sur la 

coopération budgétaire et la bonne gestion 

financière. 
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Justification 

Il s'agit de mettre le texte en cohérence avec l'article 19, paragraphe 1. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) Dans le contexte de l'application du 

programme, il convient de tenir compte de 

la nature particulière des secteurs de la 

culture et de la création et de veiller 

particulièrement à la simplification des 

procédures administratives et financières. 

(23) Dans le contexte de l'application du 

programme, il convient de tenir compte de 

la nature particulière des secteurs de la 

culture et de la création. Il y a lieu, en 

particulier, que l'accès au programme soit 

également possible pour les entités petites 

et moyennes et ne soit pas limité aux seuls 

grands opérateurs. Le programme devrait 

soutenir non seulement des projets 

pluriannuels, mais aussi des initiatives à 

court terme et à moyen terme. Il convient 
de veiller particulièrement à la 

simplification des procédures 

administratives et financières.  

Justification 

Compte tenu des caractéristiques des secteurs de la culture et de la création, les projets et 

initiatives petits et moyens ne doivent pas être exclus du champ d'intervention du programme, 

car ils contribuent eux aussi à la créativité et à la diversité, éléments essentiels à 

l'épanouissement de la culture européenne. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 29 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(29) Il convient de prévoir des mesures 

régissant la transition entre les programmes 

Culture 2007, MEDIA 2007 et MEDIA 

Mundus et le programme établi dans le 

présent règlement. 

(29) Il convient de prévoir des mesures 

régissant la transition entre les programmes 

Culture 2007, MEDIA 2007 et MEDIA 

Mundus et le programme établi dans le 

présent règlement. Toutefois, pendant la 

phase de transition ainsi que pendant la 

mise en œuvre du nouveau programme 
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commun, le thème central et les objectifs 

particuliers de chacun de ces programmes 

(Culture, MEDIA et MEDIA Mundus) ne 

devraient pas être réduits. 

Justification 

Sachant que, dans le prochain CFP, le programme MEDIA Mundus est intégré dans le cadre 

commun, il convient que ses priorités, que sont la coopération internationale et la projection 

des produits culturels européens dans le monde, ne soient pas abandonnées. 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Article 7 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le dispositif en faveur des secteurs de la 

culture et de la création 

Le dispositif financier en faveur des 

secteurs de la culture et de la création 

Justification 

La nature financière du nouveau dispositif d'aide doit apparaître explicitement dans l'intitulé. 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Ces priorités sont réalisées 

conformément à l'annexe I. 

2. Le dispositif financier est un 

instrument d'emprunt permettant 

d'apporter les garanties, l'expertise 

technique et la capacité nécessaires pour 

évaluer et couvrir les risques, et, 

éventuellement, d'assurer un allègement 

de la part des capitaux engagés, en 

faveur de projets dans les secteurs de la 

culture et de la création en offrant aux 

intermédiaires financiers la possibilité 

de faire jouer l'effet de levier.  
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Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les intermédiaires financiers 

retenus comme éligibles respectent les 

pratiques exemplaires du marché, eu 

égard à la difficulté d'évaluer le risque 

dans les projets créatifs, et sont 

sélectionnés sur la base du volume du 

financement par emprunt mis à 

disposition des opérateurs du secteur de la 

culture et de la création, de la capacité des 

opérateurs à accéder au financement, du 

degré de risque pris et des autres 

financements dont pourrait disposer 

l'intermédiaire financier pour soutenir les 

opérateurs de la culture et de la création. 

Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 ter. La durée des garanties individuelles 

ne peut excéder dix ans. Conformément à 

l'article XX.X du règlement (UE) 

n° XX/2012 [relatif aux règles financières 

applicables au budget général de 

l'Union], les recettes et remboursements 

générés par les garanties sont réaffectés 

au dispositif financier. Pour ce qui est des 
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dispositifs financiers établis par le 

précédent cadre financier pluriannuel, les 

recettes et remboursements générés par 

des opérations engagées lors de la période 

précédente sont affectés au dispositif 

financier pour la période en cours. 

Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 quater. Dans le cadre du dispositif 

financier, le renforcement des capacités 

consiste essentiellement à fournir aux 

intermédiaires financiers qui concluent 

un accord de prêt au titre du dispositif 

financier en faveur des secteurs de la 

culture et de la création des services 

d'experts, afin de faire bénéficier chaque 

intermédiaire de compétences et de 

capacités supplémentaires pour évaluer 

les risques associés au financement des 

secteurs de la culture et de la création. 

Les opérateurs des secteurs de la culture 

et de la création profitent également de ce 

renforcement des capacités en se dotant 

des compétences nécessaires pour 

concevoir des plans d'entreprise et 

préparer des informations précises sur 

leurs projets qui peuvent aider 

l'intermédiaire financier à évaluer de 

manière efficace les projets culturels et 

créatifs. 

Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. 
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Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 quinquies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 quinquies. La dotation budgétaire 

couvre l'intégralité du coût du dispositif 

financier, y compris les sommes dues aux 

intermédiaires financiers au titre, par 

exemple, des pertes découlant des 

garanties, les frais exigés par le Fonds 

européen d'investissement pour la gestion 

des ressources de l'Union, ainsi que tout 

autre coût ou dépense admissible. 

Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 sexies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 sexies. Chaque intermédiaire financier 

assure une visibilité et une transparence 

appropriées du soutien apporté par 

l'Union, y compris par des informations 

pertinentes sur les possibilités de 

financement prévues par le programme. Il 

convient de veiller à ce que les 

bénéficiaires finaux soient informés de 

manière appropriée des possibilités de 

financement disponibles. 

Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. 
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Amendement  18 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 septies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 septies. L'objectif fixé pour le volume 

des garanties financières au titre du 

dispositif financier pour 2020 est d'un 

milliard d'euros de prêts. 

Justification 

Le dispositif financier doit être décrit en détail dans le dispositif, et pas seulement dans 

l'annexe ou la fiche financière. Il convient de fixer, pour le dispositif, l'objectif à atteindre, qui 

servira d'indicateur quantitatif. 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

  d bis) améliorer la compétitivité du 

secteur audiovisuel européen et la 

distribution des œuvres européennes hors 

de l'Europe et accroître la demande, de la 

part du public, de contenus audiovisuels 

culturellement diversifiés. 

Justification 

Dans le cadre du soutien à la diffusion internationale des produits médias européens, il 

importe de soutenir la compétitivité du secteur audiovisuel européen et de promouvoir la 

demande de ses contenus audiovisuels afin de résister à la concurrence des États-Unis et à 

celle, croissante, des pays asiatiques. 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'enveloppe financière allouée à 1. Au sens du point [17] de l'accord 
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l'exécution du présent programme, pour la 

période indiquée à l'article 1er, 

paragraphe 1, est établie à 

1 801 000 000 EUR. 

interinstitutionnel du …/… entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la coopération en matière 

budgétaire et la bonne gestion financière, 

le montant de référence privilégié pour 

l'autorité budgétaire pendant la procédure 

budgétaire annuelle en ce qui concerne 

l'enveloppe financière allouée à l'exécution 

du présent programme, pour la période 

indiquée à l'article 1er, paragraphe 1, est 

établie à 1 801 000 000 EUR. 

Justification 

Il est souhaitable que la ventilation des trois volets du programme figure dans la proposition 

législative afin d'assurer un financement juste et adéquat de toutes les priorités fixées. 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

  1 bis. L'autorité budgétaire autorise les 

crédits annuels disponibles sans préjudice 

des dispositions du règlement du Conseil 

établissant le cadre financier pluriannuel 

pour la période 2014-2020 et de l'accord 

interinstitutionnel du xxx/201z entre le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission sur la coopération en matière 

budgétaire et la bonne gestion financière. 

Justification 

Cet amendement tend à renforcer le rôle du Parlement européen, autorité budgétaire, dans le 

cadre de la procédure budgétaire annuelle. 
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